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CONSTITUTION D’UNE RESERVE FONCIERE EN VUE DE LA CREATION D’UN 

POLE DE HÉBERGEMENTS 
POUR TRAVAILLEURS SAISONNIERS 

 

Avis émis dans le cadre du dossier de déclaration d’utilité publique 
 

REPONSES DE LA COMMUNE 
 

 
 
Dans le cadre de la phase de consultation interservices, les avis suivants ont été réceptionnés 
par la Préfecture : 
 

1. Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie (19 juin 2023) 
2. Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours (15 juin 2023) 
3. Avis de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

(4 mai 2023) 
4. Avis de l’Institut National des Appellations d’Origine (27 avril 2023) 
5. Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer – Service  

Planification et Prospective / Pôle Animation et Urbanisme / Bureau planification (8 juin 
2023) 

6. Avis de Conseil Départemental (16 mai 2023) 
7. Avis du Ministère de la Transition Ecologique et de la Cohésion des Territoires (19 juin 

2023) 
8. Avis de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (23 juin 2023) 
9. Avis de la Chambre d’Agriculture (30 mai 2023) 
10. Avis de l’Agence Régionale de Santé (30 juin 2023) 
11. Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer - référente Golfe de St-

Tropez-Estérel (22 septembre 2023) 
12. Avis de la Direction Générale des Affaires Culturelles (22 mai 2023). 

 
 
En préambule, une réponse globale est apportée par la commune, maître d’ouvrage, à tous les 
avis. Chacun de ces douze avis est reproduit intégralement dans les pages suivantes.  
Il est systématiquement suivi par une réponse de la commune. 
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A. LE PROJET  

Le projet de la commune est d’acquérir une propriété foncière d’un seul tenant, déjà artificialisée, 

d’une superficie adéquate pour rendre possible, par la suite, l’élaboration d’un pôle d’hébergement 

pour travailleurs saisonniers d’une capacité suffisante et bien intégré à son environnement. La 

constitution de cette réserve foncière doit permettre à la commune, station classée de tourisme, de 

satisfaire les obligations qui s’imposent à elle en application du code du tourisme et de la convention 

conclue avec l’Etat le 18 janvier 2021 pour le logement des travailleurs saisonniers. Le territoire 

communal compte, durant la haute saison, un millier de travailleurs saisonniers, pour une large part 

employés dans les établissements de la plage de Pampelonne, pôle mondial de tourisme. Il convient 

également de souligner que les exploitations agricoles recrutent du personnel pour la saison estivale 

ou sur les périodes de vendanges et d’ébourgeonnage (septembre/octobre et mai/juin). 

Rappelées dans la convention précitée, les conditions d’hébergement de cette main d’œuvre sont à ce 

jour problématiques. La difficulté de recrutement évoquée par la chambre de commerce et d'industrie 

dans son avis en témoigne.  

D’un côté, les travailleurs se plaignent du coût de l’hébergement ou de déplacements quotidiens longs, 

fatigants et onéreux en raison de l’insuffisance des solutions disponibles dans la commune, ce qui leur 

impose soit des hébergements suroccupés, soit situés dans une commune éloignée de leur lieu de 

travail à Ramatuelle. Les travailleurs saisonniers, dans le contexte d’une profession sous tension 

aggravée depuis la pandémie de Covid19, sont, de ce fait, plus attirés par d’autres régions touristiques 

capables de leur proposer des conditions d’hébergement moins onéreuses et plus agréables. 

De surcroît, cette situation a un impact non négligeable sur la santé publique comme sur le 

fonctionnement des entreprises. En effet, l’Observatoire national interministériel de la sécurité routière 

a identifié les accidents routiers de trajet entre le domicile et le travail, qui constituent un risque 

professionnel, comme la première cause de mortalité au travail. Or, les trajets dans le Golfe de St-

Tropez sont en grande partie effectués en deux-roues par une main d’œuvre, de ce fait, plus exposée 

encore au risque routier qu’à l’échelle nationale.  

Enfin, les employeurs qui en ont les moyens procèdent à des acquisitions ou à des locations 

d’hébergements à l’année dans le village.  Or, la loi sur l’« Evolution du logement, de l'aménagement et 

du numérique »  du 23 novembre 2018 ayant désormais interdit, sur le territoire d’une commune 

littorale, la réalisation de hameaux nouveaux, le village constitue désormais le seul secteur de la 

commune où la population permanente peut espérer se loger. Les acquisitions dédiées à une 

occupation saisonnière dans le village par des entreprises du tourisme concurrencent les foyers à la 

recherche d’un logement permanent. Cette pression immobilière croissante ne peut qu’aggraver la 

tendance au déclin démographique observée dans la commune ces dernières années.  

Dans ces circonstances, le projet de la commune est essentiel pour améliorer significativement la 

qualité de service attendue dans des établissements haut de gamme, caractéristiques d’un pôle 

mondial de tourisme tout en améliorant la disponibilité des logements permanents. Le succès durable 

de l’économie locale en dépend.  

Lorsque le terrain aura été acquis, la commune sera en mesure de lancer les études et procédures 

indispensables pour définir précisément les modalités d’aménagement, de protection et de mise en 

valeur de la réserve foncière ainsi constituée. Il s’agira de réaliser un pôle d’hébergement exemplaire : 

de proximité, doté de services communs, adapté au dérèglement climatique et parfaitement intégré à 

son environnement. Les principes de la réalisation sont détaillés par la commune dans les différentes 

réponses apportées aux avis recueillis par la préfecture. 
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N°1. Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie du 19 juin 2023 
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B. L’URGENCE 

 
L’avis argumenté de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Var permet à la Commune de 
souligner l’urgence du projet à réaliser sous l’angle de la sécurisation des travailleurs 
saisonniers, d’abord, et des entreprises qui dépendent de leur disponibilité, ensuite. 

 

Comme l’indique la Chambre de Commerce et d’Industrie dans son avis, « […] l’intérêt général 

de ce projet nous semble totalement justifié au vu [d’une] situation d’urgence ». 

 
Rapprocher le lieu d’hébergement et le lieu de travail des saisonniers correspond en effet à un 
fort enjeu de sécurité au travail. L’opération revêt de ce fait un réel caractère d’urgence.  
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Selon le ministère du Travail, du Plein emploi et de l’Insertion, « en 2021, le risque routier 
professionnel, [c’était] un accident de la route lié au travail toutes les 10 minutes », en grande 
majorité sur le trajet entre domicile et lieu de travail.  
 
Pour faire face à cette urgence, le ministère lançait, en 2023, une campagne de communication 
afin de sensibiliser les publics exposés. Cette campagne mettait fortement l’accent sur le risque 
spécifique des déplacements en deux-roues : 
 

 

 
Source :  Observatoire national interministériel de la sécurité 
routière :  « L’essentiel du risque routier professionnel » - 
chiffres 2021. 

 
Or, les deux-roues motorisés sont particulièrement utilisés par les travailleurs saisonniers pour 
leurs déplacements dans le Golfe de St-Tropez en raison des routes fréquemment encombrées.  
 
D’une façon générale, le risque routier professionnel est un risque professionnel 
majeur : chaque année, les accidents routiers professionnels (qu’ils soient de mission ou de 
trajet) constituent la première cause de mortalité au travail. En-dehors des décès, ces 
accidents peuvent avoir des conséquences graves pour la santé des salariés. Outre 
les conséquences irréversibles pour le travailleur et ses proches, les accidents routiers 
professionnels, qu’ils soient mortels ou non, peuvent avoir des conséquences fortement 
pénalisantes pour la vie et l’activité d’une entreprise, notamment en matière d’organisation 
du travail, de logistique et de climat social dans l’entreprise.  
 
Le risque routier professionnel est identifié comme une urgence par le quatrième plan santé 
au travail 2021-2025 et une priorité de la politique de la sécurité routière. Le projet s’inscrit 
donc pleinement dans le cadre de la priorité définie par le quatrième plan « Santé au travail 
2021-2025 » en permettant de réduire la distance parcourue entre le lieu d’hébergement et le 
poste de travail et donc le risque d’accident. 
 
 

C. CAPACITE ET CONDITIONS DE HÉBERGEMENT  

 
La Chambre de Commerce et d’Industrie du Var insiste, dans son avis, sur « la capacité à 
pouvoir loger cette catégorie de salariés dans des conditions acceptables ». Cet objectif est 
pleinement partagé par la commune de Ramatuelle qui, dans tous les aménagements qu’elle 
réalise, recherche l’exemplarité. 
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Par arrêté préfectoral du 14 juin 1973, le camping avait été classé dans la catégorie 2 étoiles 
avec une capacité d’accueil de 595 personnes pour un terrain d’une superficie de 41 241 m². 
Cette capacité d’accueil est en cohérence avec des autorisations d’aménagement délivrées par 
arrêtés préfectoraux des 22 mars 1961 et 23 mai 1966 pour une superficie de 41 241 m² et 
192 emplacements.  
 
Le camping tel qu’il est aménagé ayant toujours été très bien intégré dans le paysage et 
particulièrement discret, la capacité d’accueil initiale de 595 personnes pourrait ainsi être 
considérée comme un maximum envisageable pour le projet. 
 
Cependant, il est important de noter que cette capacité sera pondérée en fonction de 
différents paramètres qui seront pris en compte : 

- La place consacrée aux espaces communs et aux services collectifs ; 
- Les surfaces d’hébergement modulées pour les adapter aux besoins des différentes 

catégories de travailleurs saisonniers (certains se déplaçant avec leur famille) ; 
- L’espace non aménagé à la périphérie du terrain pour garantir une intégration optimale 

dans le paysage et l’environnement naturel ou humain. 
 
En ce qui concerne les conditions d’hébergement, il semble utile de préciser le terme 
d’« écoquartier » qui figure dans la notice explicative. Ce vocabulaire pourrait sembler réservé 
aux contextes urbains et serait donc inapproprié. Pourtant, ce concept a bien été mis en œuvre 
à Ramatuelle pour l’élaboration de l’écoquartier (écohameau) des Combes-Jauffret.  
 
Un « écoquartier » est conçu dans le respect d’un principe fondamental : le lien. Il s’agit tout à 
la fois du lien social entre les habitants, et du lien des habitants (de leur habitat) avec leur 
environnement humain et naturel, local et global. Pour parvenir à tisser et conforter dans le 
temps ce lien avec toutes ses dimensions, le projet est entièrement conçu en déclinant cet 
objectif dans le programme préalable : un quartier où le piéton, et non la voiture, est le 
personnage  principal ; où les modes doux de déplacement sont favorisés par des équipements 
conçus à cet effet ;  où les espaces, locaux et services communs sont pratiques, accueillants et 
favorables aux rencontres, à l’épanouissement des échanges, d’activités en commun et de 
solidarités.  Un quartier où les constructions sont parfaitement intégrées au paysage ; dont les 
hébergements sont véritablement protecteurs, adaptés au réchauffement climatique; où 
l’énergie et l’eau sont consommées avec parcimonie ; où les sources d’énergie sont 
renouvelables ; où l’eau de pluie est récupérée, et les eaux usées réutilisées autant que 
possible ; où l’éclairage public préserve la faune et le ciel nocturnes. Ces caractéristiques 
répondent aux besoins de la population des travailleurs saisonniers tels que définis dans une 
étude réalisée par plusieurs d’entre eux et remise il y a quelques années à la commune. Pour 
autant, les structures d’hébergement peuvent être semi-rigides et modulables, démontables 
ou transportables, ce qui correspond aux caractéristiques de l’aménagement envisagé. 
 
Pour parvenir à une réalisation exemplaire, la commune tient à organiser une procédure de 
mise en concurrence faisant appel à l’intelligence des acteurs sollicités. Elle a prévu de 
mobiliser, sinon les procédures, du moins les avantages du concours d’architecture et 
d’aménagement et de la concession de service public. Il est donc procédé dans un premier 
temps à la constitution d’une réserve foncière, ce qui exclut, à ce stade, la connaissance des 
caractéristiques précises de la future réalisation. 
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N°2. Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours – Groupement Résilience des Territoires 

daté du 15 juin 2023 

 

 



Page 8 sur 30 
 

 

 

 

 

 

 
D. DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L'INCENDIE  

 
L’avis argumenté du service départemental d'incendie et de secours du Var permet à la 
Commune de rappeler les circonstances qui ont conduit, en juillet 2023, à la réouverture du 
camping sous l’enseigne : « camping Ladouceur ».  
 
Cette réouverture s’est accompagnée de travaux de mise en sécurité du site réalisés par le 
nouvel exploitant, non répertoriés par la Direction Départementale des Services d’Incendie et 
de Secours du Var tel que cela ressort de son avis du 15 juin 2023. 
 
Il est constant qu’en juin 2015 la sous-commission départementale pour la Sécurité des 
terrains de camping avait effectué la visite du « Camp de vacances C.I.E. DELLE ». Nonobstant 
l’avis favorable émis, des prescriptions particulières avait été formulées dans le but de mettre 
le camping en conformité. Etaient notamment soulignés des rétrécissements dangereux de 
moins de 4 mètres de large sur des voies secondaires et une voirie interne en mauvais état. De 
même, deux barrières basculantes faisaient moins de 5 mètres de large.  
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Le camping était alors défendu par trois poteaux d’incendie, 8 RIA sur charriot et 25 
extincteurs. Il n’était pas pourvu d’un éclairage de sécurité ni d’un fléchage correct des voies. 
Enfin, le débroussaillement de l’intérieur du terrain était insuffisant. 
 

C’est dans ce contexte que l’exploitant du terrain a transmis à la commune, en date du 3 juillet 
2023, le cahier des prescriptions de sécurité pour la sécurité des terrains de camping et de 
stationnement des caravanes soumis à un risque naturel ou technologique. 
 

A l’occasion de cette transmission, il est précisé que la période annuelle d’ouverture du 
camping dénommé « Ladouceur » est fixée du 3 juillet 2023 au 8 octobre 2023 ; 100 
emplacements nus y sont proposés. Il est également indiqué qu’un classement auprès d’Atout 
France est en cours pour la catégorie 1 étoile. 
 
S’agissant des matériels de secours « Sécurité incendie », il est dénombré dans ce cahier de 
prescriptions : 
 

• 3 poteaux d’incendie 

• 64 robinets d’incendie armés (RIA) 

• 7 extincteurs extérieurs 

• 8 extincteurs intérieurs 

• Un éclairage de sécurité solaire  

• Une signalétique est mise en place 

• Le portail coulissant manuel d’entrée est de 5, 90 mètres et 3 barrières basculantes de 
5 mètres de large sont en place 

 

En séance du 28 septembre 2023, un avis favorable assorti de prescriptions a été rendu par la 
sous-commission départementale pour la sécurité des occupants des terrains de camping et 
de stationnement de caravanes. 
 
Par décision du 17 juillet 2023, Atout France a classé le camping dans la catégorie 1 étoile pour 
l’exploitation de 100 emplacements. 
 
Comme précisé par la sous-commission départementale pour la sécurité des occupants des 
terrains de camping et de stationnement de caravanes dans son avis favorable, « le camping 
situé à 2,6 km au sud-est de Ramatuelle, sur un terrain arboré et pentu, est accessible par la 
route de l’Escalet, qui le borde à l’Est. Il est entouré par des vignes à l’Ouest, des habitations 
au Nord et un massif forestier très important au Sud ». 
 
Cette localisation à proximité du massif forestier au Sud n’est donc pas incompatible avec une 
exploitation du site au moyen de structures légères de tentes et de caravanes dès lors que les 
mesures de sécurité sont mises en œuvre conformément aux prescriptions émises par ladite 
sous-commission. La commune relève donc que le risque d’incendie de forêt est important 
sans que ce risque ne soit rédhibitoire à l’implantation de structures d’hébergement. 
 
La commune note, par ailleurs, que la sous-commission départementale pour la sécurité des 
occupants des terrains de campings et de stationnement de caravanes a également émis, le 28 
septembre 2023, un avis favorable à l’exploitation du camping des Tournels également situé 
sur le flanc Nord du Cap Camarat et comportant 975 emplacements pour une très large partie 
occupés par des hébergements semi rigides (visite en août 2023). 
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Le projet sera, en toute hypothèse, conçu en recueillant l’avis d’experts en matière de défense 
extérieure contre l’incendie. Les bâtiments existants sur le terrain pourront être adaptés en 
tenant compte de la doctrine de protection des personnes en cas de feux de forêt subis, de 
façon à permettre un éventuel confinement des résidents à l’intérieur de bâtiments en 
capacité de résister au front de flammes. 
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N°3. Avis de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement daté du  

4 mai 2023 

 

 



Page 12 sur 30 
 

 

 



Page 13 sur 30 
 

 

E. INTEGRATION A L’ENVIRONNEMENT 

L’avis argumenté de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
Logement Provence-Alpes-Côte d'Azur conduit la commune à préciser le choix qui a été fait de 
procéder à l’acquisition d’un terrain privé, artificialisé en vertu d’autorisations préfectorales 
délivrées pour l’aménagement d’un camping, resté entre 2017 et 2023 à l’état de friche, situé 
à l’interface du site inscrit et du site classé dit « des Trois Caps ». 
 
Le choix du terrain  
 
En imposant que l’extension de l’urbanisation soit réalisée en continuité des agglomérations 
et villages existants, ou sous la forme de hameaux nouveaux intégrés à l'environnement, la loi  
n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral 
a entendu interdire à la fois les constructions isolées en rase campagne et la création en site 
vierge d’agglomérations nouvelles importantes, ou la greffe de telles agglomérations sur un 
petit groupe de maisons. Cet impératif a eu pour but de lutter contre la dispersion de 
l’urbanisation sous la forme de mitage et d’agir pour une gestion économe de l’espace. Il a, 
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depuis, été régulièrement renforcé. Aux dispositions de la loi « Littoral » se sont notamment 
ajoutées les dispositions des lois « solidarité et renouvellement urbain » du 10 décembre 2000,  
pour l’ « accès au logement et un urbanisme rénové du 27 mars 2014 »,  pour l’« évolution du 
logement, de l'aménagement et du numérique » du 23 novembre 2018, portant « lutte contre 
le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets » du 22 août 2021. 
La création de hameaux nouveaux intégrés à l'environnement est désormais interdite. La 
réduction de l’artificialisation des sols et de la consommation d’espace sont visées. Les espaces 
proches du rivage sont encore plus protégés et même les constructions nécessaires aux 
activités agricoles y sont interdites. Ces impératifs sont traduits dans les schémas de cohérence 
territoriale, et donc dans celui du territoire de communauté de communes du Golfe de St-
Tropez.  
 
Les terrains dont dispose la commune sont situés soit en discontinuité avec le village et non 
artificialisés, soit dans les espaces proches du rivage, voire inclus dans le périmètre de l’espace 
naturel remarquable du littoral et régis par le schéma d'aménagement de la plage de 
Pampelonne. Aucune propriété publique n’est disponible pour la réalisation de l’opération. 
 

 
 
En l’absence d’alternative sur terrain public, le terrain sélectionné présente les qualités 
nécessaires à un aménagement efficace et bien intégré à l’environnement. 
 
En application du principe de limitation de la consommation d’espace naturel ou agricole, le 
choix s’est porté sur le recyclage d’un ancien terrain de camping, précédemment exploité par 
un comité d’entreprise, déjà artificialisé mais en friche depuis 2017. Sa superficie du terrain 
est suffisante pour générer une capacité d’hébergement significative au vu de l’enjeu, et pour 
rendre possible une intégration optimale de l’aménagement dans son environnement grâce 
au traitement paysager de ses parties périphériques constituant d’épaisses interfaces 
arborées. En outre, cet ancien camping est situé à proximité de la plage de l’Escalet et du 
sentier qui conduit au cap Taillat, site classé, espace naturel remarquable du littoral sous la 
pression d’une surfréquentation touristique. Avec la réorientation de cette capacité d’accueil 
vers une destination non touristique, le choix du terrain tient également compte des 
conditions de fréquentation par le public d’un espace naturel remarquable du littoral et du 
rivage proche (article L121-21 du code de l'urbanisme).  
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La commune relève ainsi la proposition d’avis favorable adressée par la Direction Régionale de 

l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement au Ministère et fait siennes les réserves 

qui l’accompagnent : 

- La parcelle AR 381 n’accueillera pas de construction, installation ou aménagement de 

nature à compromettre l’intégrité du site classé ; 

- Après acquisition, les parcelles AR 184 et 186 seront également traitées de façon à 

favoriser l’intégration paysagère du projet, en leur qualité de lisière et après 

vérification de l’intérêt architectural et patrimonial des constructions qui s’y trouvent ; 

- Un paysagiste concepteur sera associé à l’élaboration du projet immobilier afin d’en 

faire un exemple d’intégration paysagère dans toutes ses dimensions ;  

- De même, sera mise en œuvre une démarche éviter-réduire-compenser en ce qui 

concerne l’enjeu de la biodiversité et des fonctionnalités écologiques. 

 

Les modalités de l’acquisition  
 
Le choix d’un terrain privé étant dicté par des contraintes géographiques et légales fortes, son 
acquisition pouvait, en toute logique, se heurter à des stratégies distinctes de celles qui 
inspirent la collectivité publique. C’est en l’occurrence le cas. 
 
La commune met régulièrement en œuvre le droit de préemption urbain au village pour 
ramener les biens immobiliers à la vente dans le champ du logement locatif permanent et 
accessible, de façon à pérenniser l’habitat à l’année. Toutefois, la commune dispose du droit 
de préemption uniquement dans la zone urbaine du plan local d'urbanisme englobant le 
village et ses hameaux satellites.  
 
La commune a manifesté par lettres et lors d'une rencontre en mairie avec le représentant du 
propriétaire, le 15 novembre 2019, son intention d'acquérir le terrain précité pour le 
transformer en vue d'y accueillir des travailleurs saisonniers. Curieusement, depuis la date du 
15 novembre 2019, le comité interentreprises des usines de DELLE, propriétaire informé de 
l'intention communale, s'est appliqué à ne plus répondre à ses courriers.   
 
C’est dans ce contexte que l’attention de la commune a été attirée, le 12 août 2021 par la 
société d'aménagement foncier et d'établissement rural Provence-Alpes-Côte d'Azur, sur le 
projet de vente amiable des parcelles AR n°184, AR n°186, AR n°188 et AR n°381, d’une surface 
totale de 5 hectares 65 ares 83 centiares, par les sociétés DELLE FIL, LISI AUTOMOTIVE 
FORMER, ISOLA COMPOSITE France et EUROCAST DELLE. Précision était faite que la société 
comité des interentreprises des usines de Delle avait été dissoute au profit des vendeurs 
susvisés. Toutefois, la société d'aménagement foncier et d'établissement rural, avec laquelle 
la commune a conclu une convention d’intervention foncière, ne préempte que les espaces 
agricoles ou naturels en vertu de son objet social. 
 
Si la commune n’a pas été en capacité de se porter acquéreur du bien par voie de préemption, 
elle a cependant avisé le notaire chargé de la vente de son intention d’acquérir au besoin par 
la voie de la déclaration d'utilité publique, ceci par lettre datée du 27 août 2021 dont l’accusé 
de réception a été signé le 1er septembre 2021. Dans l’acte d’acquisition, l’attention était donc 
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attirée sur les termes du courrier adressé par la commune en date du 27 août 2021. Par lettre 
datée du 17 mars 2023, la commune réitérait sa proposition d’acquisition auprès du nouveau 
propriétaire du terrain, la SCI L’ESCALET, insatisfaite du montant proposé par la commune 
prenant pour base la valeur vénale estimée par la Direction Générale des Finances Publiques. 
 
Pour concrétiser le projet, la commune a donc dû solliciter la déclaration d'utilité publique de 
l’acquisition, qui permettra de faire appel à une expropriation en cas de désaccord persistant 
sur le prix. 
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N°4. Avis de l’Institut et de l’Origine et de la Qualité du 27 avril 2023 

 

 

 

La commune prend acte de cet avis. 
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N°5. Avis de la Direction Départementale des Territoire et de la Mer daté du 8 juin 2023 

 

 

La commune prend acte de cet avis. 
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N°6. Avis du Département daté du 16 mai 2023 

 

La commune prend note de l’avis favorable formulé par le Département et de sa motivation 

qu’elle partage. 
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N°7. Avis du Ministère de la Transition Ecologique et de la Cohésion des Territoires du 19 juin 2023 
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La commune prend note de l’avis favorable émis par le Ministère et fait siennes les réserves 

qui l’accompagnent. 

En particulier, la commune adoptera la démarche projet suggérée par le guide 

méthodologique réalisé conjointement par le Ministère de la Transition Ecologique et de la 

Cohésion des Territoires et la Fédération Nationale de l’Hôtellerie de Plein Air relatif à 

« l’insertion paysagère des campings existants en sites classés ». 

En cohérence avec l’ensemble de sa politique en matière d’aménagement, de protection et de 

mise en valeur de son territoire, la commune s’appliquera à conférer à cette réalisation un 

caractère exemplaire en termes d’intégration à l’environnement et de transition écologique. 
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N°8. Avis de l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine du 23 juin 2023 
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La commune prend note de l’avis favorable émis par l’Architecte des Bâtiments de France et 

fait siennes les réserves qui l’accompagnent. 

En particulier, l’Architecte des Bâtiments de France sera associé, dès les premières études, à la 

conception du projet afin d’atteindre l’objectif d’une intégration architecturale et paysagère 

exemplaire y compris en termes de réversibilité. 
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N°9. Avis de la Chambre d’Agriculture du 30 mai 2023 
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La commune prend note de l’avis favorable émis par la Chambre d’Agriculture et de la réserve 

qui l’accompagne. 

La dimension Le terrain a notamment été choisi pour sa dimension permettant, précisément, 

de centrer l’aménagement à réaliser et ménager des marges de recul ou « zones tampons – 

haies » à sa périphérie, ce qui tout à la fois limitera les risques de conflit de voisinage et d’usage 

avec l’exploitation des vignes adjacentes et favorisera une bonne insertion dans le paysage 

rural. 
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N°10. Avis de l’Agence Régionale de Santé du 30 juin 2023 
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La commune prend bonne note des préconisations formulées par l’Agence Régionale de Santé. 

Les places de stationnement seront aménagées sur sol perméable. 

Les aménagements seront conçus pour ne pas engendrer de stagnation d’eau à l’origine de la 

prolifération de moustiques. 

Toute végétation allergène sera proscrite dans le choix des essences végétales qui s’inspirera 

du guide du réseau national de surveillance aérobiologique. 
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N°11. Avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer – référente du Golfe de  

St-Tropez-Estérel du 22 septembre 2023 

 

 

La commune prend bonne note de l’avis favorable émis par la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer. 
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N°12. Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles du 22 mai 2023 

 

La commune prend note de la préconisation d’un diagnostic archéologique préalable aux 
travaux, éventuellement suivi d’une fouille préventive. Elle s’engage à appliquer les 
dispositions en la matière du code du patrimoine.      
 
  


